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EXTRAIT DES MINUTES

DU SECRETARIAT -GREFFE

DU TRIBUNAL D'INSTANCE

DE BOURGANEUF -CREUSE

TRIBUNAL D'INSTANCE DE
BOURGANEUF

Place du Tribunal

JUGEMENT

23400 BOURGANEUF
'0' : 05.55.64.07.70

A l'audience publique du Tribunal d'lnstance-tenUeIe:l0 Août 2oŒ

Sous la Présidence de DURAFFOUR Eric, Juge d'Instance, assisté de
G.RIEUX, Chefde Greffe;

Aprés débats à l'audience du 8 juin 2005, le jugement suivant a été rendu;

RG N° 11-04-000019

ENTRE:

Minute:

DEMANDEUR(S)
JUGEMENT

Société DE. "x'"'Ai'iSIC' dont le siège social est .'.';c~tor,7'1.'-,
PARIS, immatriculée au RCS de PARcls. ~q~:~~ ;.tPltié~o B 652 056 962 agissant poursuites et
diligences de ses représentants légaux en exercie domiciliés en cette qualité audit siège
comparants représentés par Me VIENNOIS, avocat du barreau de CREUSEDu 10/08/2005

Er::

DÈFÈNlJEUR(S):

Madame L J, 23.
CI

Françoise née (;"""

:, ,riQn«;pmparant et non repré_$e~t~(,e)

L Françoise

FAITS CONSTANTS

,Mag~,m~ F~~nç,o,ise J;,., ..-~a~cepté le 10 février 1999 une offre
d~ crédit 'émIse par la socIété de ' -pour un montant de
.',;,; ,\ "i; '.,.' ,.. "! r"": ,,-
1+ )Q5.9~. ~,{e~~Q~rS!1c~le :~n\48,m~gsu~litç.$.d~ 291,20 ~ moyennant le
paiement d',unintér~t auJaui,de 6~.85,%, l!an pour un taux effectif global de
7,1737 % l'an, prêt portant le numéro 8528482.

Madame Françoise L, .0'.:(: a accepté'le 27 avril 2000 une offre de
crédit émise parla société de .--" .pour un montant de 18
751,23~remhoursable en 60iIÏensû~lités de 391;07 ~ moyennant le paiement
d'un intérêt au taux de 8,85 % l'an pour un taux effectif global de 9,6209 %
l'an, prêtporfatitle numéro 08609734;':: i ,..
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".
PROC~DURE

a) Le jugement rendu le 5ianvier 2005

Par acte ~'hu~ssier délivré le 19 mars 2004, la société de
'-'"~ ;,~,assi&f1é madame Françoise L devant le Tribunal.

, """. , , ~
L' audience ~~1?!aidoiriçs s' es,tte~u,ele 8 décembri2004 pour un jugement
rendu le 5 jan~ier 2005 par lequel.l.e :Tribunal.. a rouvert les débats pour
permettre de demander l'avis de la commission des clauses abusives sur le
caractère abusif de la c1ause de résiliation contenue dans le contrat.

b) L'avis de la commission de§ clauses abusives r~ndu le 24 février 2005

La commission' conclut: "que la clause litigieuse ne présente pas de
caract reabusif en cequ 'elle prévoit la résiliation de plein droit du contrat
d'une part en cas de difaut de r glement d "unemènsualité son échéance et,
d'tlutrepart, encq~dl~dé~ d,e l' e~pru?t~\,
Que la clause litigieuse'présenti?- unc'âraètb:è'abilsif pour les autres causes
dç ,résiliation dep!ei~ qroit [lu 'elle, p:ev~i(et qui. sont étrang~'-,es au
m<lnquement par l'emprunteur ocsonobhgatzon essentzelle ou se rapportent

desînformations ,qui ne sont pas de nature iclairer le pr4eur sur le risque
dedéiaîllance del'emnrunteur."J' r

L'avis reiiduparlacommission des clauses abusiVes a été réguli'iiement
transmis ~toutè~iéspatties parlègr~(t'e!pour î~ilil5ermettre de conclure.

c

c) L'audience en'suite <lie la réouveit'iiie 'des débats"

L: a.u~ie,nce de plaidQiries ~ été tenue Je 6 juin ?OO~pour un jugement mis en
del1bere au 10 ao t 2005:

PRETENTIONS ET MOYENS DES PARTIES

, .., c,"C , .".
a) f!:~te!!!!.QnS~!~.Qyells;de!~s,OcleteQe..

LasoëiétéCd~C
Fra~çof~ê4C'

dê~âna~la condamnation de Madame

.Luîpayer;16Q6,51~ en remboursement du Pprêt n° 8528482 augmentés
de$int6r~~g~taq~, de légal à compter du 24 nôvembre 2003.

.Lui payerl:34Z4;90 ~enreO1boY:rse~ei1idu piêt,iQ8(>09734 avec intérêts au
taux légal à coriipterde la mise en dèiIiëuredélivié~ le 24 novembre 2003.

.La condamiiefàlutpayer 600 ~ èn âpplicatioh dèl'article 700 du nouveau
code de procédure civile..

La condamner à1ixentiers dépens de l'instance

Elle se prévaut de, la déchéance du terme.
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Elle produit l'original des deux offres de crédit, ùn relevé de compte complet
ainsI que les deux lettres de mIse en demeure, sur lesquels elle fonde son
action en paiement.

Elle soutient avoir reçu un paiementparti.e:l de 3000 ~ concluant ainsi que la
condamnationdecvra treen denietset quittances,

b) Prétentions etmQven:, de madame Francoise L

Madame FrançQlSeL n'a pas comparu et n'a pas été représentée

MOTIFS

SurIe caractère abusifdês clauses de résiliation contenues dans les deux~ ~ --~ CO!!!t~tS,d~~[~t ,:

Dans les ço~tratsc()nc.lusentreprofess*o~nel~ et non-professionnels ou
pour objet ou pour effet

de créer, au ~étrimeIl1: du non-professionnel ou du consommateur, un
déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties au
cQl1trat.

de se prévaloir
de la résiliatiônoêp.lem dtoit 'dû contrat de cr~dj.t.~n cas de non paiement
d'une seule mensualité prévue..

Si l'article L 3li-30d~code de la consommation dispose que le prêteur en
cas de défailiâri6ê:dè;l'ê~pihnt.èur pôù(ra exigerJè remboursement immédiat

c
du capital restant dû,..cç~ article ~e 4çfinit pas l'état de défaillance ni le
degré que celle"'ci 99it revêtir qui s6iit. :donc sus~eptibles d'aménagement
~9~tr~ctueli.~Qwme c'esflecas en l'espèce.

Or le tribun~lco~serve la possi.bilitéde juger si les conditions
d'apprécIation de l'état de défaillance dudébi.teur par le prêteur, n'ont"""""""
pas pour entre leurs droits et

~'éq~ifibf~èntre Jesdroits et obligations du prêteur' réside dans la stipulation
q'4neclausededéçhéanceprogressive et dont la mise en oeuvre peut faire
l'objet d'un contrôle par lejugeçequi~~.1'espêce,n'est pas le cas., .

Il ressort des deux tabl~aux (f'aiilô:itissenierit' 'qUe madame Françoise
L conn"~i~s{l:i~le:montant et 1~'4ated'exigipi,lité de chaque échéance
mensuelle de'ses: ~e~ prêts contractés auprès de la société de banque et
d, .:: ' '" ':'expansIon""","""'." l, ,

Il ressort des ~~~ .lettres dont se prévaut la banque pour constater
l'acquisltiQrid~la'ctausededéchéancedu~erme, qu'elle s'est fondée sur le
ÀQn-pài~merit' de' fu~~sualités préalablèmeQl fj!{ées dans les tableaux
,4' amQrti~~e~ent,
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Il est certain ,comme le fait la commission des clauses abusives, qu'en se
plaçant sous l'aIiglede l' obligation essentielle de remboursement parfaitement
connueà1'avance du consommateur, la clause de déchéance de plein droit
sansmise~ndemeure ne présente pas un objet abusif, Mais son effet conduit
à créer un déséquilibre significatif d'autant, qu'en l'espèce, la mise en oeuvre
de la clause n'est pas conditionnéepatune mŒe en demeure préalable.

Est dans lesdébatsnonpa~r'objetabusif d~ lacl~use mais son effet créateur
qui conduit à uri déséq~ilibre du contrat en ouvrant au professionnel une
sanction aux conséquences très importantes, irrémédiables puisqu'elle
emp9rteuneâggravatio~ de l'état d'etidêttem~ntd~l'emprunteur qui se voit

" " c
~mSlreclat:nerla totalité du capital restaJlt dt1 sur lequel les intérê ts
~Qnt.r~ct.ue~scontwueront à courir.

bt".1"ecf:i:e;(~ésçq~liqran~ réside dansl#p()~y;~i( contractuel que confère la
çlaus~ ~p:p~ête\ir qu~ pe~! ainsi sepréyâlôîr de l'obligation complète etimmédiate, durelribourselIlent du prêt. ,"

qtj;co~pr~~~'ijhsî que la stîpulatîon d'une telle clause permet au
professîonneldes'en prévaloir atout moment et d'en notifier l'acquisition
a~t~fuatiqù~ 's;~#sqiie 'te consommateur emprunt~itrne puisse opposer une
demande de délais ou de rétablissement Qe sa ~ituatîon financi re.

La clause opèreuneiJetparticulier en transférant aiiprofessionnelle pouvoir
de se préval~i~de!~~,~iliation de pl~iq droit ,etcle la mettre en oeuvre au
moment qu'if choisî~âet.jugera opportun pouriéclamer le solde devenuexigible. ' ,

cas d'un impayé partiel
ce c,qul cê~f:iègt;~ttablédans le cas où l'emprunteur connaît une situation

La çonttaêfùalisatlôil.d'uh câdreéqûilibiépermettant un contrôle des
êp,rid~tio:rikderêsiliâtion ducoHfrat,'àppârâî(dans l'article D 311-12 du code
dela'coiiso~mâtionqui réserve au prêteur la possibilité de ne pas exiger le
re~b~urse,tt1~ntitt1fuédiat du capital restant dû et de deman~er en contre-
partiè'uri~lnaett1I1itécalculéesur1è niotitaI1t des êc~éances échues impayées.

La condition d~U1ie mise end'émeuie préalable, même au cas où
c,.,

l'inexécution contractuelle a poiiiôbjet une;,disposition essentielle, en
l'espèce une m~psualitéde remboutsetn~nt, appar~ît nécessaire pour que
l'effet d'unete1fec~aus.Ç.,nesoit pas déséquilibré.

S'agissant de la "clâuse de résiliâtionde plem droit fondée sur des
renseignement~oudoçumênts fournisfauxouinexacts',le non respect de l'un
q~elçonqueq~s e~g~~ments de .l'emprunteur resultant du contrat,

d'émettre ,d~s::chèques et le ré glement
amiàble:oùredressementjûdiciaire éivll de1'emprunteur, le décès d'un co-
~riipfrint~ürsolidaireduae la cautipri, il tonvient de s'interroger sur le
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Oûa clause de déchéance fondée sur le non respect de l'un quelconque des
engagements de l'emprunteur résultant du contrat, à l'exception toutefois du
cas de non rêglement à son échéance d'une mensualité, présente une
généralité qui a pour effet de créer un pouvoir de contrainte comportant un
déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties au détriment
du consommateur-emprunteur.

Il en est de même de.la clause qui étend l'(iiffet de l'interdiction légale
d'émettre des chèq~es alors que l' empr~teur peut continuer à rembourser
par toute aut:(e woyendepaiement.

~ fondemetit;de larési.1iation sur des renseignements ou documents faux ou
mexacts présettteaussiune gél1éralité:sotirc~ 4'abus.

Il est de)'~ssen~e inêmedutégleniént~fuiable et de la procédure de
ted!éSSement judiciaire civil de pttmettre au débiteur de maintenir ses
obli&atiôns~ntractuelles tout en procédant à un apurement de ses dettes
raisonnableét adapté à ses difficultés financières. Or, la clause sanctionne
abllsivtmèntlêièbdurs hune telleprbcédure. Laiésiliation du contrat a pour
effêtdegiossirlefuontant de iâderte duePar lecbhsommateur emprunteur, "
au solde restarifdu et non de lé liniiteraux échéâJi~es impayées.

L'étendue de ce pouvoir de contraih1è qui peririetau professionnel de se
prévaloir de la'iiiiâü' contrat, ce qui le dispense de recourir au juge et de
risquer ainsrquele,jprgepuisse, même d'offiçe, accorder des délais au

, ,,'. ," ".., Cc'..' ,.
consommateur emR~~?~~~.r et mdl~~9~e~ent paralyser la clause resolutolfe,
qui en l'espècce esûmpôssible puisquelil suspension de la résiliation ne peut
intefvenir~ 'èst'd6nctfèslar ge et cté~undésé

q" ûilibre si
gnificatif.

ende~anda#tdes délais, il ne peut, sauf
dIsposition législàiive s~eciâI.ecorii~e ~n~àtière de baux d'habitation,
demander~asùspens~b~dêJa r~solû(~pri duçohtrat.

U~paranèle dQit être fait avec la législation sur les baux d'habitation et
~êf#e ~iil;égi~latiQnsur les baux c~mmerciaux qui instaurent un mécanisme
piQgr~ssifq~fuiseên oeuvre dèlaclauserésolutQir~ ouvrant des procédures
spéçiale~pourpermettre au pre~eu..r de saisir .le juge afin de paralyser
l'acqulsitîofi.d~tac.lause résolutoire.., :

La résiliation fon~ée sur le décès d~un co"en1pru~teur solidaire ou d'une
caution, quicpeut n~c&voircaucun effet créateur d'insolvabilité notamment
lorsque des assqran,c~s'déêècscsont miseserioe~v.r~ après avoir été souscrites
par le co-empruritè~!,):présente un caraêtère sigriifÎcativement déséquilibré au
détriment de l' e~prtiliteur .:

Ledéséquilibrenâîlaussidu pouvoir que rêserv~Je prêteur de se prévaloir
quand il l'entend, de la clause de déchéance : "Le contrat sera résilié les

exigibles, s'il convient
aupr--«eÎlr, les cas suivants:"
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Autant la résiliation s'impose au consommateUr dès son fait générateur
comme le prêteur le rappelle au consommateur dans ses deux lettres de mise
en demeure -nous vous rappelons que la déchéance du terme et ou la
résiliation du ou ou des contrats est précédemment intervenue, ayant de ce
fait rendu immédiatement exigible l'intégralité des sommes dues-, autant le
professionnel peut 'en paralyser la mise en oeuvre, en soumettant la
revendication de ~o~al1'plication à son bon vouloir et juger du moment le
plus opportun po~rs~enprévaloir. La mécanique de mise en oeuvre de la
cla\Jse est ainsi contradictoire avec la mécanique fondamentale de la clause.

de la résiliation de plein
droit et.lapossibilite pouue prêteur de s~en prevaloir au moment qu'il juge
le plus opportun, estoonstitutive d'une c~nfusion et d'une contradiction
interne~:~clause qui lui confère un caractete ambigu.

,. ,. "c' L'étendue de la nullité de la clause de résIlIation:

Les clauses abusives sont réputées non écrites

Le contrat restera applicable dans toutes ses dispositions autres que celles
jugées abusi,vess'il..pc~ut subsister sans lesd~te~ clauses.

La mécanique de résiîiation de plein dèoit sans mise en demeure préalable
doit 'être..répui~&rlon'é;crite. Ainsi l~contenu"le contrat sera résilié les
~<?m~es4~~s~ér()ntîTm~diatement et de plein d~oit, exigibles, s'il convient
auprêieûr;"danslesctlsprêvus par la loi et dans..Jes cas suivants" doit ~re

,c;, Cc, !,cc c ..
reputee;n.o~eçr1t.e'é Cc

~. è, c" (",...! c , .ci", ( ,
Sag~ssantducas de non respect de l'un quelconque des engagements de
l'~~prùnteur"""résult'ant du contrat, notamméntde règlement à son échéance
d'unemerisualité, il convient de réputer non écrite le membre de la clause
"non respect de i'unquelconque des engagements"de l'emprunteur résultant
ducohtra.t;'cequilaisse subsister)es..termes "notamment de règlement :::Son
échéance d'une:mehsualité" qui;parleur objet ne constitue pas un abus
contractuetdedroit. I~n effet,le;;profé~sionnelest:,libre de prévoir ce cas
pour se prévalôii d'une résiliation dû contrat, réserve étant faite des
conditions da~s lesquelles cette rési~iation dqit:, être mise en oeuvre
notammentd~l':,e~g~nçç d'une mise :,en deme~re préalable pour permettre
une éventuellerégiilaris'atiôn.

Les autres eéw~~ts':dobCle caractère ~busif a etérelevé par le Tribunal,
~9nd~i~~nt~1!a?s~nce d'effet obligatoi(ede la clause ainsi rédigée:

"; Renseignements oudoçumentsjournis faux ouinexaçts.

.Interdiçtion..Jégaleou judiciaired 'émettre des çh ques.
\cc" c C c"'; "

.R~lemeiitamiable ou redressement jUdiçiaire çivil de l'emprunteur.
" c c C

Or !e caractèr~ ,n,9n écrit partief laisse subsister le membre de la clause
'rnot9~'P~ntd~~1g.zement à so~ éçhéance d'une mensualité", termes qui
n'ontplusâuçun,~ens et aucune valeur juridique. Ce cas de résiliation ne

c. c.' c.' .,," cc." ','

présente pas un caractère abusif dans ~on objet mais son rattachement au cas
plus général de non respect de ('un quelcoiÎque des engagements de

c. c.

l'emprunteur, démontre que le contràt dont cette partie essentielle de la
clause de déchéance du tetme, ne peut pas subsister après l'annulation de~clauses abusives: '
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En conséquence, il convient de relever que le contrat ne peut pas subsister
dans son intégralité et qu'il est donc nul.

Par l'effet de cette nullité, il convient d'opérer la Iemise en l'état des deux
parties à la date de conclusion des deux prêts, le prêteur ayant la charge de
rembourser les intérêts, frais, commissions indûment payés par l'emprunteur
et l'.e~pr~nteur ayant la charge de !emqourser les capitaux mis à sa
disposition par le prêteur sauf le bénéfice de l~compensation qui opérera de
plein droit. j

Sur Iesgéuens :

Lasocieté dé'
l'instance.

est condamnée aux entiers dépens de

Sur }'exécytion,urovisoire :

Il n'y a pas lieu d'ordonner l'exécution provisoire.

.
Sur l'article 700 ou nouveau code de rocédurecivile:

il n'apparaît paséqriitabl~d'al1ouer àla société de;. -une
indemnité 'sui 'le iondeme:nt de l'article 700 du. nouveau code de procédure
.,civile. 'C

PAR CES MOTIFS

Lê Tri~unal, ap!èS en avoir délibéré,
cpntr~qiç~pire~~nt,~p premier ressort,

statuant publiquement et

Vul'àVi$rendupar1a commission des clauses abusives le 24 février 2005,

-DIT que le membre des clauses de résiliation de plein droit contenues dans
chacune des conditions des prêts n08528482 et n08609734 en ce qu'il permet
au prêteur de se prévaloir de la déchéarice du terme en cas du non-paiement
d'une échéap~e: des prêts telles que figurant dans les tableaux.
d'amortissement, n'a 'pas pour objet 'un déséquilibre significatif entre les
droits de l'empruQ~epr..e~du prêteur au détriment de l'emprunteur.

-DITquè le membre dela clause qui perlilet au prêteur de se prévaloir, s'il
lui convient, de la résiliation du contrat intervenue de plein droit, a pour effet

,,'. c

de..çréerundéséquilibre significatif ent.rele~ droits et obligations des parties
audétriment.duconsom~ateur;~empru~tçuretqq'en conséquence la partie de
la clause doit tte réputée non écrite.

-DIT que l~absence d~une mise en demeure préalable avant que le
ptofessionnelrie pùlsse se prévaloir de la déchéance du terme~ a pour effet
de c(éerundéséquilibre si~ificatif entre les droits et obligations des parties
au détriment du consommateur emprunteur.


